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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

établissements d'accueil
Question écrite n° 26240

Texte de la question

M. François Rochebloine demande à M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité de bien
vouloir l'éclairer sur le volume des moyens prévus par le Gouvernement pour financer les investissements
nécessaires à la modernisation et la mise à niveau des maisons de retraite et des centres de long séjour. Les
drames engendrés par la canicule de l'été dernier ont en effet mis en évidence les retards accumulés par le
précédent gouvernement et l'urgente nécessité d'assurer un financement adéquat des conventions tripartites
conclues ou à conclure avec les structures concernées. Il souhaiterait donc savoir à quel niveau les moyens
nécessaires sont évalués, à quel rythme ils seront mis en place, quelle sera la programmation des réalisations
envisagées et quelles décisions sont prévues concernant la gestion des personnels des établissements. -
Question transmise à M. le ministre délégué aux personnes âgées.

Texte de la réponse

Le Premier ministre a annoncé le 6 novembre 2003 un plan de quatre ans qui va permettre, grâce à l'institution
de la journée de solidarité, de renforcer très fortement les moyens consacrés aux soins dans les établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes. 850 millions d'euros collectés par la Caisse nationale pour la
solidarité et l'autonomie s'ajouteront aux moyens de l'assurance maladie destinés aux personnes âgées. Le plan
prévoit d'une part le financement de 15 000 emplois de personnels soignants sur quatre ans, pour la
médicalisation des établissements existants et pour la création de 10 000 nouvelles places. Il prévoit d'autre part
le financement de la création de 8 500 places d'accueil de jour et de 4 500 places d'hébergement temporaire
équivalant à la création de 2 800 emplois de personnels soignants supplémentaires. Enfin, concernant les
services de soins infirmiers à domicile (SSIAD), ce plan prévoit de financer la création de 17 000 places
nouvelles sur quatre ans. Ce sont ainsi environ 180 millions d'euros de crédits de l'assurance maladie et de la
caisse pour la solidarité et l'autonomie qui pourront être consacrés dès 2004 au financement des conventions
tripartites signées entre les établissements hébergeant des personnes âgées, les conseils généraux et les
représentants de l'État. En outre, pour accélérer la médicalisation des établissements, un objectif ambitieux de 2
000 signatures de conventions tripartites en 2004 a été fixé aux services déconcentrés. Ce sujet fait bien l'objet
de toute mon attention. Le plan « vieillissement solidarité » décidé par le gouvernement permettra dès l'année
2004 de mobiliser les moyens d'une politique ambitieuse pour les personnes âgées.
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